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• Côte d'Ivoire/Justice.
Le procureur accuse les
avocats de Simone
GbagboLe procureur généralivoirien Aly Yéo a accuséhier les avocats de Si-mone Gbagbo de vouloirsaboter le procès de l'ex-première dame de Côted'Ivoire, jugée pour descrimes contre l'humanitécommis pendant la crisepost-électorale de 2010-2011.
• Libye/Conflit. Haftar :
offensive vers l'est

Les troupes loyales aumaréchal Khalifa Haftar,l'homme fort des autori-tés de l'est de la Libye,ont lancé hier une largeoffensive pour reprendredeux importants sites pé-troliers contrôlés par desgroupes armés rivaux.Dans le même tempséclataient à Tripoli des af-frontements entregroupes armés.
• Maroc/Justice. Re-
prise du procès de SaléLe procès des 24 accu-sées dans le cadre de l’af-faire ''Gdem Izik''  arepris, lundi, à Salé, prèsde Rabat. Ces personnessont accusées du meurtrede 11 membres desforces de l'ordre, courantnovembre 2010, lors dudémantèlement du campéponyme aux environs deLaâyoune. 
• Niger/Procès. Un an
de prison contre Hama
AmadouLe principal opposant ni-gérien Hama Amadou,deuxième de la présiden-tielle de 2016, a étécondamné lundi soir parla Cour d'appel de Nia-mey à un an de prisonferme pour son implica-tion dans un trafic inter-national de bébés.

L'Afrique en bref

• Corée du Sud/Corrup-
tion. L'ex-président va
être convoquée par le
parquetLe parquet sud-coréen aannoncé hier qu'il allaitconvoquer l'ex-présidentePark Geun-Hye, dont ladestitution vient d'être va-lidée par la plus haute ins-tance judiciaire à la suited'un méga scandale de cor-ruption, pour l'entendre entant que suspecte.
• Proche-Orient/Conflit.
L'administration Trump
en mission exploratoireL'administration Trumpfait de premiers pas pru-dents sur le terrain duconflit israélo-palestinienavec la mission de l'envoyéaméricain Jason Greenblattqui vise à explorer les pos-sibilités de ranimer l'effortde paix moribond. 
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C'est la première fois qu'un
candidat majeur sous le
coup d'une inculpation va
se présenter à l'élection
présidentielle française.

LE candidat de la droite àla présidentielle française,François Fillon, empêtrédepuis des semaines dansles soupçons d'emplois fic-tifs de son épouse et de sesenfants, a été inculpé hierpour "détournements de
fonds publics", à moins desix semaines du premiertour.L'ancien Premier ministreavait lui-même annoncéqu'il était convoqué le 15mars par les trois jugeschargés du dossier. Mais
"la mise en examen est in-
tervenue ce matin (hier).
L'audition a été avancée
pour qu'elle se déroule dans
des conditions de sérénité",a déclaré à l'AFP son avo-cat, Me Antonin Levy.Le candidat conservateur aété inculpé notammentpour "détournement de
fonds publics", "recel et
complicité d'abus de biens
sociaux" et "manquement
aux obligations déclara-
tives à la Haute autorité
pour la transparence de la
vie publique", a confirméune source judiciaire

Les juges ont donc estiméqu'il existait des "indices
graves et concordants"après plusieurs semainesd'auditions et de perquisi-tions déclenchées par dessoupçons d'emplois fictifsau bénéfice de son épousePenelope et de ses enfants.François Fillon a plusieursfois dit que cette inculpa-tion – qui intervient à seu-lement trois jours de la findu dépôt officiel des par-rainages requis pour tousles candidats à l'électionprésidentielle – ne le dé-tournerait pas de sa coursevers l'Elysée, revenantainsi sur sa promesse ini-tiale de se retirer en casd'ennuis judiciaires.C'est la première fois qu'uncandidat majeur sous lecoup d'une inculpation vase présenter à l'électionprésidentielle française.M. Fillon, qui a dénoncé
"une chasse à l'homme", acontinué à mener cam-pagne en essayant de re-centrer le débat sur sonprogramme politique. Lorsd'une rencontre hieraprès-midi avec les chas-seurs, il a tout juste dé-ploré dans son discoursque les "balles volent bas"dans la campagne et af-firmé que cela ne lui dé-plaisait pas d'être "au côté
de vrais chasseurs".L'emploi de son épouse Pé-nélope comme assistanteparlementaire – de 1986 à

2013 avec des interrup-tions –, révélé fin janvierpar l'hebdomadaire sati-rique Le Canard enchaîné,est au cœur de ce dossierqui focalise depuis des se-maines l'attention des mé-dias et de l'opinion,occultant les enjeux duscrutin organisé les 23avril et 7 mai.
"DESORDRE”• Si la pra-tique d'employer desmembres de sa famillen'est pas interdite enFrance, le soupçon d'em-ploi fictif et les sommes to-tales en jeu (680 000 euros– 445,4 millions de francs –nets, soit 3 600 euros – 2,3millions de francs – men-suels) issus notamment dedeniers publics ont dure-ment écorné l'image ducandidat qui s'était pré-senté en champion de lamorale en politique au

début de la campagne.D'autant que des révéla-tions se sont encore suc-cédé ces derniers jours : leJournal du Dimanche aécrit que des factures deplusieurs milliers d'eurosde l'homme politique chezun tailleur parisien dugroupe de luxe Berluti(LVMH) avaient été régléespar un homme d'affaires àl'identité non révélée.Hier, le journal Le Parisiena par ailleurs révélé que lesdeux enfants de M. Fillon,eux-aussi employés (entre2005 et 2007) comme as-sistants parlementairespar le candidat et égale-ment soupçonnés d'em-plois fictifs, ont rétrocédéune grande partie de leurssalaires à leurs parents. Sesenfants, Marie et Charles,ont confirmé avoir "rem-
boursé" des fonds avancés

à l'une pour son mariage, àl'autre pour son logement.Depuis le début du feuille-ton, le candidat de la droitea subi plusieurs défections– son porte-parole et sondirecteur de campagne no-tamment – et sa candida-ture a été un momentdurement remise en causedans son propre campavant qu'un rassemble-ment réunissant plusieursdizaines de ses partisans àParis lui permette de re-prendre la main.Son parti, Les Républi-cains, lui a finalement réi-téré un soutien clair lasemaine dernière mais l'af-faire continue de le fragili-ser. Crédité de 20% desintentions de vote, derrièrela candidate d'extrêmedroite, Marine Le Pen, entête avec 27%, et le cen-triste Emmanuel Macrondu mouvement "Enmarche" (24%), selon unsondage publié hier, M.Fillon serait éliminé à l'is-sue du premier tour duscrutin.
"Compte tenu du désordre
dans cette campagne, les
choses se cristalliseront
dans les derniers jours, dans
la dernière semaine quasi-
ment (...) au moment où les
Français ont le sentiment
qu'ils ont une responsabilité
en mettant un bulletin dans
l'urne", a lui-même estiméFrançois Fillon lors d'undébat lundi soir.

Fillon inculpé dans l'affaire des emplois fictifs
France/Présidentielle

AFP
Paris/France

C'est avec le poids d'une mise en examen sur les
épaules que le candidat de la droite François Fillon va
poursuivre sa campagne en vue de la présidentielle.
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Outre des sanctions à l'en-
contre de La Haye, la Tur-
quie accuse l'Union
européenne de parti pris.

LA Turquie se montraithier intraitable dans lacrise avec les Pays-Bas enannonçant des sanctionsdiplomatiques contre cepays et en accusant l'Unioneuropéenne de parti prisdans la brouille au sujet demeetings pro-Erdogan enEurope.Après avoir concentréleurs attaques sur les Pays-Bas pour avoir empêchédes ministres turcs de par-ticiper à des rassemble-ment électoraux sur leursol, les responsables turcss'en sont pris aux respon-sables européens ayant ex-primé leur solidarité avecLa Haye face aux accusa-tions de "nazisme" et de
"fascisme" proférées par leprésident Recep Tayyip Er-dogan.Ainsi, l'UE a été accuséehier par le ministère turcdes Affaires étrangèresd'alimenter "la xénophobie
et les sentiments anti-turcs"pour avoir enjoint Ankarala veille de "s'abstenir de
toute déclaration excessive".Le ministère turc a estimé

dans un communiqué quela déclaration de l'UE "n'a
pas de valeur", regrettantqu'elle ait été adressée àAnkara "et non pas aux pays
qui portent la responsabilité
de la situation actuelle en
violant les conventions di-
plomatiques" en empê-chant la participation deresponsables turcs à desmeetings électoraux surleur sol.L'Allemagne, dont la chan-celière Angela Merkel, a ex-primé sa solidarité avecson homologue néerlan-dais Mark Rutte dans lebras de fer avec Ankara, aaussi essuyé lundi soir lesfoudres de M. Erdogan quia repris l'accusation de "na-
zisme" qu'il avait pour lapremière fois lancée le 5mars après l'annulation demeeting électoraux par desvilles allemandes.M. Erdogan s'en est aussipris personnellement àMme Merkel, l'accusant de
"soutenir les terroristes",l'Allemagne abritant selonlui des militants de la causekurde et des putschistesprésumés impliqué dans lecoup d'Etat avorté du 15juillet en Turquie.Mme Merkel a jugé ces pro-pos "aberrants". "La chan-
celière n'a pas l'intention de
participer à un concours de
provocations", a déclaréson porte-parole SteffenSeibert.
SANCTIONS DIPLOMA-

TIQUES• "Les mouvements
anti-immigration, xéno-
phobes et racistes façonnent
d'une manière croissante les
politiques européennes. Au
lieu d'offrir une perspective
différente, les hommes poli-
tiques européens succom-
bent à ce populisme raciste
et anti-islam qui sape les va-
leurs démocratiques", aécrit hier le porte-parole deM. Erdogan, Ibrahim Kalin,dans une tribune de pressereflétant l'état d'esprit ac-tuel d'Ankara.La crise avec les Pays-Basest survenue quelquesjours avant les élections lé-gislatives qui y sont pré-vues ce mercredi et où leparti du député islamo-phobe Geert Wilders estdonné en deuxième placepar les sondages.Après avoir agité pendant

trois jours la menace de
"sanctions" contre la Haye,les autorité turques sontpassées à l'acte lundi soiren annonçant une série demesures.le vice-Premier ministreturc Numan Kurtulmus aainsi fait savoir que l'am-bassadeur néerlandais àAnkara Kees Cornelis vanRij, actuellement à l'étran-ger, ne serait pas autorisé àrevenir en Turquie.Il a aussi annoncé la sus-pension "des relations au
plus haut niveau" et les ren-contres prévues au niveauministériel.Ces mesures resteront enplace "tant que les Pays-Bas
n'auront pas réparé les torts
qu'ils ont commis", ajouté leresponsable turc.Il a précisé que la Turquiesouhaitait une enquête sur

les évènements des der-niers jours, dont le recoursà la police montée et à deschiens pour rétablir l'ordreaprès une manifestationdevant le consulat turc àRotterdam (centre desPays-Bas).Dans ce contexte extrême-ment tendu, les Pays-Basont appelé lundi leurs res-sortissants en Turquie àrester "vigilants", après unweek-end marqué par desmanifestations devant lesreprésentations diploma-tiques néerlandaises enTurquie.En dépit de fréquentes fric-tions, Ankara reste un par-tenaire stratégique de l'UE,notamment dans la gestionde l'afflux de migrants versl'Europe.Mais à la lumière de la criseactuelle, le ministre turcdes Affaires européennesOmer Celik a évoqué lundiun "réexamen" du pacte surla lutte contre l'immigra-tion conclu il y a un an avecl'Europe.La diaspora turque en Eu-rope est estimé à plus dequatre millions de per-sonnes dont près de 2,5 ontle droit de vote dans lesscrutins turcs.Leurs voix sont particuliè-rement convoitées par An-kara en vue du référendumdu 16 avril sur les renfor-cement des pouvoirs duprésident Erdogan et dontl'issue s'annonce serrée.

Ankara s'en prend aussi à l'UE
Turquie-Pays-Bas/Crise diplomatique

AFP
Istanbul/Turquie

Un peu plus d'un mois après une rencontre à Ankara
plutôt cordiale, c'est en des termes extrêmement
durs que le président turc Recep Tayyip Erdogan
s'en est pris à la chancelière allemande Angela

Merkel et à son pays.
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